
MOBILISATION GENERALE DES ELUS LE 19 SEPTEMBRE 2015

Enquête sur les conséquences de la baisse des dotations
Depuis 2013 jusqu’à 2015

Cela ne vous prendra que quelques minutes, merci par avance du temps que vous voudrez
bien y consacrer.

Pour tout montant demandé dans ce questionnaire, merci de saisir l’intégralité du chiffre en
le recopiant tel qu’inscrit dans le budget.

Q1 - Renseignements relatifs à la collectivité

Nom de la Commune : .................................................................................................................

Strate de population (population municipale INSEE, en vigueur au 1
er

janvier 2015) :

0 à 249 250 à 399 400 à 699 700 à 999
1000 à 1999 2000 à 3499 + 3500

Q2 - Ressources humaines : effectif total quel que soit le temps de travail de chaque
agent

Année 2013, effectif total : dont contrat(s) aidé(s) :

Année 2014, effectif total : dont contrat(s) aidé(s) :

Année 2015, effectif total : dont contrat(s) aidé(s) :

Q3 - Coût des rythmes scolaires, toutes charges confondues (activités, personnel,
ATSEM, chauffage, garderie et cantine du mercredi matin …)

Année 2013 : Nombre d’élèves concernés : ……………………..

Année 2014 : Nombre d’élèves concernés : …………………….

Année 2015 : Nombre d’élèves concernés : …………………….
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Q4 - Budget de fonctionnement (budget principal)

Montant total des recettes réelles

inscrit au BP

Montant total des dépenses réelles

inscrit au BP

2013 2013

2014 2014

2015 2015

Q5 - Politique fiscale : Taux des différentes taxes

Taxe d’habitation Foncier bâti Foncier non bâti CFE

2013

2014

2015
Pas concerné

Q6 - Dotations perçues

DGF DSR* DSU*

2013

2014

2015

* DSR/DSU : indiquez le montant de la dotation que vous percevez (DSR ou DSU), toutes fractions
confondues : DSR bourg-centre, DSR péréquation, DSR cible ou DSU cible

Q7 – Leviers utilisés ou envisagés

 maîtrise des effectifs et de la masse salariale

 optimisation de l’organisation (mutualisation avec d’autres collectivités par exemple)

 vente de biens immobiliers

 renégociation des contrats (assurances, prêts bancaires …)

 recherche d’économies d’énergie

 hausse de la fiscalité

 suspension des projets d’investissement (retardement de mise aux normes …)

 abandon de projets d’investissement

 baisse des subventions aux associations

 réduction de services à la population (donnez votre exemple) : ………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

 suppression de services à la population (donnez votre exemple) : ……………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
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